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I. actualités
I.1- Tempêtes et autres événements climatiques-conséquences PO

Eligibilité de la replantation et des investissements associés.
Les plantations sont éligibles y compris les investissements fait l’année de l’événement et qui ont été détruits avant prise en charge par le FO. Ils doivent respecter les mêmes conditions qu’habituellement.

Les filets et autres équipements de remplacement des équipements détruits ne feront pas l’objet d’une déduction de valeur résiduelle.

Si la replantation a lieu après un arrachage plus tardif (suite à l’échec d’un redressement des arbres par exemple), elle sera éligible de la même façon.

Pièces justificatives complémentaires
Au cas particulier des destructions partiel de parcelle, il sera demandé en pièces justificatives de la demande de paiement : le CR de l’expertise de l’assurance ou un contrôle interne exceptionnel de l’OP attestant de la proportion détruite dans la parcelle.

Pour les investissements de l’année (ici 2015) détruits, l’OP devra également joindre à la demande de paiement un contrôle interne exceptionnel attestant de la destruction des éléments consécutivement à la tempête.

Dans tous les cas, l’OP devra  conserver l’inventaire vergers et transmettre les pièces justificatives habituelles à FranceAgriMer.
Compatibilité avec les assurances
Dans le cas d’une indemnité d’assurance sur perte de récolte ou perte de fonds, il n’y a pas d’incompatibilité avec le fait de présenter les réinvestissements au PO.

Autres mesures 
Dans l’hypothèse où des besoins seraient exprimés par les OP concernées sur la prise en charge d’autres actions, celles-ci sont invitées à contacter FranceAgriMer.
Non respect des engagements sur certaines mesures du PO
Les engagements pris par les OP sur certaines mesures (par exemple lutte bio (3.4.6 ) ou PFI (3.2.1)) qui ne pourraient pas être tenus compte-tenu des circonstances bénéficieront d’années blanches au cours desquelles les OP seront exemptées de leurs engagements tant que la mesure ne pourra pas être mise en œuvre.
VPC : compenser la perte de VPC 
3 leviers dans le R(UE) 543/2011
- intégration de l’indemnisation d’assurance perçue dans la VPC (assurance récolte uniquement, et pas des calamités agricoles)
Article 5 point 11. 
Si la production subit une baisse du fait de phénomènes climatiques, de maladies animales ou végétales ou d’infestations parasitaires, toute indemnisation de l’assurance reçue pour ces raisons au titre des mesures d’assurance-récolte prévues au chapitre III, section 6, ou de mesures équivalentes gérées par l’organisation de producteurs, peut être incluse dans la valeur de la production commercialisée. 
- prise en compte de 65% de la VPC minimum en cas de baisse importante
Article 42 point 2.
En cas de réduction de la valeur de la production commercialisée d'au moins 35 % pour des motifs dûment justifiés auprès de l’État membre et ne relevant pas de la responsabilité ni du contrôle du groupement de  producteurs, la valeur totale de la production commercialisée est réputée représenter 65 % de la valeur totale déclarée dans la ou les demandes d’aide précédentes, vérifiées par l’État membre, pour la période annuelle la plus récente et, à défaut, de la valeur initialement déclarée dans le plan de reconnaissance approuvé.
- modification de la période de référence
Article 51 point 3 : 
La période de 12 mois est la période comptable de l’organisation de producteurs concernée.

La méthode de détermination de la période de référence ne doit pas varier au cours d’un programme opérationnel, sauf dans des cas dûment justifiés.
I.2- Point sur l’avancée des développements informatiques et simplification des formulaires

Le téléservice a été ouvert le mardi 8 septembre pour les dépôts de PO et MAS et les demandes de fonds.

Le téléservice a été ouvert le mardi 29 septembre pour les dépôts de MAC. Contrairement à ce qui avait été annoncé lors des dernières CNFO, le tableau budgétaire doit être téléchargé sous forme de fichier comme en 2014. En effet, la solution technique testée ne paraissait pas satisfaisante pour les usagers. Les tests se poursuivent néanmoins pour une dématérialisation du tableau en 2016.

Les notices d’utilisation 2015 sont sur le site internet et sont mises à jour en fonction des retours des usagers.

Les OP sont invitées à consulter régulièrement le site.

Il est impératif d’utiliser les nouveaux formulaires.

Les notifications de modification via le téléservice seront disponibles fin octobre  /début novembre

II. QUESTIONS TRANSVERSES
II.1- Changement d’OP-remboursement

Si un adhérent quitte une OP et adhère à une autre OP, l’investissement ou la valeur résiduelle de la part non amortie de l’investissement n’est pas récupéré. Si cet adhérent quitte la 2nde OP et sort de l’organisation économique, FranceAgriMer demandera le remboursement de la part d’aide à la première OP. Il appartient donc à l’OP, soit de demander le remboursement à l’adhérent dès son départ dans la 2nde OP, soit de prévoir dans un protocole qu’il devra lui rembourser la part d’aide correspondant à la valeur résiduelle des investissements non amortis s’il quitte l’organisation économique.

Il est rappelé que l’OP de départ est en droit d’exiger le remboursement de l’investissement aidé lors du départ de son adhérent même si le producteur adhère à une autre OP. (Article 2 point 3 de l’arrêté du 30/09/2008 modifié)

II.2- Mise à jour des forfaits

Article 60.2 du 543/2011 : les États membres peuvent fixer, d’une façon dûment motivée, des taux forfaitaires standard (…) Les États membres réexaminent ces taux au moins tous les cinq ans. 

Les forfaits suivants doivent impérativement être réexaminés avant la CNFO de décembre 2015 sans quoi leur application ne sera plus possible sur les fonds 2016. Ceux pour lesquels la validation du réexamen est effective restent d’application.

	
	Date de validation
	En vigueur à partir de l'année 
	Etat des travaux

	PFI Pomme-poire
	24/09/2010
	2010
	En cours d’analyse FAM

	PFI Pêche-nectarine
	24/09/2010
	2010
	Validé-pas d’évolution

	PFI Abricot
	24/09/2010
	2010
	Validé-pas d’évolution

	GlobalGap Arboriculture (hors kiwi) 
	27/05/2011
	2010
	En cours d’analyse prof.

	GlobalGap kiwi
	27/05/2011
	2010
	Validé-pas d’évolution

	GlobalGap Tomate sous abris
	27/05/2011
	2010
	Validé-pas d’évolution


II.3- Mesures de gestion de crise-montant des compensations

Le règlement communautaire ne fixe les montants de compensation financière que pour une liste restreinte de produits. Les Etats membres qui souhaitent rendre éligible un produit, doivent fixer le montant de compensation financière, en appliquant une méthodologie de calcul donnée par la Commission européenne en 2011. 
II.4- Fiche pédagogique VPC-transport interne légumes d’industrie.

La fiche a été amendée comme suit :
7).Coûts de transport interne
Le transport interne concerne le transport des produits entre :

· les points centralisés de collecte ou de conditionnement de l’OP

· et les points de distribution de l’OP
 Pour les produits à destination industrielle, le transport des produits entre 

· le champ ou les points centralisés de collecte et de conditionnement de l’OP

· et l’usine de transformation

est considéré comme du transport interne si le prix des produits dans le contrat est un prix rendu usine. 
[…]  A noter que, dans tous les cas, les coûts de transport refacturés au client seront considérés comme des coûts de transport sur vente et ne seront pas comptabilisés dans la VPC. 
III. ELIGIBILITE DES ACTIONS
III.1- Mesure 3.3.1 : éligibilité outil d’aide à la décision

Rappel de la rédaction de l’annexe W :
Types d’investissements éligibles ne nécessitant pas un diagnostic préalable (justification relative au respect des engagements techniques de la mesure réalisée au niveau national) :
-Système d’irrigation par Goutte à goutte en remplacement de l’Aspersion pour toutes les espèces fruitières et légumières.

-Système d’irrigation par Goutte à goutte en remplacement de la micro-aspersion en culture de Salades sous abri froid.

-Système d’irrigation par Micro-aspersion en remplacement de l’Aspersion en châtaignier.
- Tout équipement de mesures et de pilotage (tensiomètres, capteurs au sol, capteurs plantes…) s’ils sont associés à l’installation d’un système d’irrigation éligible (cas du G à G en remplacement de l’aspersion par exemple).
Pour les investissements de la mesure 3.3.1, le cadre environnemental impose de prouver le pourcentage d’économie d'eau même pour les outils d'aide à la décision. Une dérogation à cette obligation a été faite en considérant que si l'OP présente au PO une évolution technologique pour laquelle la preuve ex-ante de l'économie d'eau réalisée a été validée, les outils de pilotage associés sont éligibles lorsqu’ils sont présentés avec ces dépenses éligibles.

Si l'OP ne présente dans le PO que l'outil d'aide à la décision, cela ne rentre pas dans le cadre de la dérogation. Il faut qu'elle prouve que son OAD va lui permettre d'économiser 10% ou 25% d'eau (si la preuve est apportée, alors l’OAD est éligible seul)
III.2- Mesure 3.4.6 : économies d’intrants générées par la mise en place de la lutte biologique en abris froids 
Un avis de 2008 donné par le CTIFL sur une proposition de chiffrage professionnelle fait apparaitre que le chiffrage des économies d’intrants sous abris froid ne peut être aligné sur celui des cultures plein champs ou sur celui des cultures sous serres. Cependant, une actualisation de l’expertise relative à l’évolution des pratiques de luttes biologiques et de la situation sanitaire est nécessaire pour valider le chiffrage. Elle est en cours. 

